


Contribution de la Belgique 



-  Une journée d’étude sur les mécanismes d’établissement des faits et le 

droit humanitaire le 2 juin 2015.  

La Belgique a également été réélue pour un terme de 4 ans, en décembre 2015, 
au Comité inter -gouvernemental  pour la protection des biens culturels en cas de 
conflit armé (UNESCO), institué par le Deuxième Protocole à la Convention de La 
Haye de 1954 pour la protection des biens culturels en cas de conflit armé.  

Les autorités belges ont continué à travailler en collaboration avec la Croix -
Rouge de Belgique, en tant qu’auxiliaire des pouvoirs publics dans le domaine 

humanitaire, en vue de renforcer la diffusion et la mise en œuvre du droit 

international humanitaire. Ainsi, en dehors des ac tivités de diffusion que la 
Croix -Rouge de Belgique a menées individuellement auprès des publics 
spécialisés et du grand public, la Société nationale a collaboré avec les autorités 
dans le cadre des initiatives suivantes durant la période considérée  :  

-  la p articipation à des exercices de terrain organisés par la Défense les 1 er 
avril et 10 septembre 2015 ainsi que le 26 février 2016  : l’objectif était de 

sensibiliser les militaires belges au mandat et à l’approche opérationnelle 

du Mouvement international de  la Croix -Rouge et du Croissant -Rouge, au 
bon usage des emblèmes protecteurs et à la protection de certaines 
catégories spécifiques de civils en cas de conflit armé (acteurs 
humanitaires, personnel sanitaire, réfugiés et personnes déplacées)  ;  

-  l’organisation avec la Défense d’une journée de sensibilisation au droit 

international humanitaire à l’Ecole Royale Militaire pour les étudiants en 

droit des universités belges et les étudiants de l’Ecole Royale Militaire, le 

13 novembre 2015  ;  

-  l’organisation avec la Défense et l’Association des journalistes 

professionnels d’une formation des journalistes professionnels en droit 

international humanitaire et  aux consignes de sécurité dans le cadre de 
l’accompagnement d’un détachement en mission, les 9-11 juin 2015  ;  

-  l’organisation avec le Service Public Fédéral des Affaires étrangères d’une 

formation en droit international humanitaire à destination des stagiaires 
diplomates, le 15 mars 2016.  

De manière générale, depuis octobre 2015, les autorités belges et la Croix -
Rouge de Belgique ont effectué au sein de la Commission interministérielle de 
droit humanitaire, un état des lieux des activités de diffusion du droit 
international humanitaire en Belgique et ont entamé une réflexion sur les publics 
potentiels pour lesquels la  diffusion pourrait être renforcée.   

Par ailleurs, les autorités belges ont travaillé en étroite concertation avec la 
Croix -Rouge de Belgique à la préparation de la XXXII e Conférence internationale 
de la Croix -Rouge et du Croissant -Rouge (Genève, 8 -10 déc embre 2015)  :  



-  la préparation des résolutions dont celles portant sur le droit international 
humanitaire  : le renforcement du droit international humanitaire 
protégeant les personnes privées de liberté (résolution 1)  ; le 
renforcement du respect du droit i nternational humanitaire (résolution 2)  ; 
la violence sexuelle et sexiste (résolution 3)  ; les soins de santé en danger 
(résolution 4). La Belgique a d’ailleurs participé activement aux débats du 

Comité de rédaction sur ces résolutions  ;  

-  l’élaboration d’engagements qui ont été adoptés individuellement par la 
Belgique et conjointement avec sa Société nationale pour les quatre 
prochaines années. Ces engagements portent sur diverses thématiques du 
droit international humanitaire  : la lutte contre la violence s exuelle et 
sexiste  ; le soutien à la Commission internationale humanitaire 
d’établissement des faits ; le soutien à la Cour pénale internationale  ; la 
promotion, la diffusion et la mise en œuvre du droit international 

humanitaire  ; la protection des soins de santé  ; le renforcement du 
respect du droit international humanitaire  ; le renforcement du droit 
international humanitaire protégeant les personnes privées de liberté  ; la 
protection des biens culturels  ; l’accès humanitaire ; les conséquences 
hum anitai res des armes nucléaires.  

 


